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Conclusions et Avis sur la Demande d’Autorisation et Déclaration au titre  du Code de 
l’Environnement 

 

Cadre général 

La Direct ive-Cadre sur l ’Eau, a f ixé des object i fs  environnementaux comme 
cr i tère majeur d'évaluat ion des pol i t iques de l 'eau, la lo i  sur l ’eau en a codi f ié,  
au code de l ’environnement l ’ensemble des prescr ipt ions pour about ir  à un bon 
état  écologique pour l ’année 2015.   

Crée en 2002, le SYMSAGEB, syndicat mixte au t i t re de l ’ar t ic le L 5721-2 du 
CGCT,  a été reconnu Etabl issement Publ ic  Terr i tor ial  de Bassin par arrêté 
préfectoral  daté du 14 févr ier  2012, et  se trouve être la structure reconnue, pour 
la mise en œuvre d 'une gest ion équi l ibrée de la ressource en eau à l 'échel le du 
bassin côt ier  du Boulonnais,  dont fai t  par t ie le bassin versant de la Liane. 

Dans ce cadre le SYMSAGEB souhaite mettre en place un programme d’act ions,  
avec la volonté d’harmoniser les travaux sur l ’ensemble du bassin versant de la 
L iane et :   

  contr ibuer à l 'amél iorat ion de la qual i té hydromorphologique des cours 
d 'eau ;   

  assurer un entret ien pérenne de la végétat ion r ivulaire;  
  restaurer  une cont inui té écologique;  
  lu t ter contre les espèces invasives.  

Pour parvenir  à ces obl igat ions,  en raison de l ’absence d’entret ien ou de la non-
conformité des travaux ef fectués,  le SYMSAGEB prévoi t  la mise en place d’un 
plan de gest ion sur 10 ans (2 pér iodes de 5 ans),  et  demande que ce projet  soi t  
reconnu d’ intérêt  général  
 
Ces conclusions et avis portent sur la demande de travaux au t itre du code 
de l ’environnement.  

Cadre juridique 

  La Directive Cadre sur l ’Eau du 23 octobre 2000  (DCE) f ixe aux Etats 
membres d’at teindre d’ ic i  2015 un bon état  général  tant pour les eaux 
souterraines que pour les eaux superf ic ie l les avec pour object i fs de :  
  Prévenir  de l 'a l térat ion de l 'état  des masses d 'eau. 
  Amél iorer  l 'é tat  des masses d 'eau. 
  Lut ter  contre les pol lut ions par les toxiques. 
  Respecter  les normes et  object i fs  dans les zones protégées. 

  La loi n°2004-338 portant transposit ion en droit  français  de la direct ive 
2000/60/CE du Par lement européen et du Consei l  du 23 octobre 2000 
établ issant un cadre pour une pol i t ique communautaire dans le domaine de 
l 'eau.   
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  La  Loi sur l 'Eau et les Mil ieux Aquatiques (L.E.M.A),  n°2006-1772 du 30 
décembre 2006, codif iée au code de l ’environnement qui  régit  les droi ts et  
devoir  des propr iétai res r iverains des cours d’eau non domaniaux.   

  Le code de l ’environnement 

Les obligations des propriétaires r iverains 
  Article L 215-14  indique l ’obl igat ion aux propr iétaires r iverains 

d’assumer un entret ien régul ier  du cours d’eau selon certa ines 
prescr ipt ions  

  Article R215-2   f ixe les modal i tés de l ’entret ien 

Autorisation et  déclarat ion au t itre du code de l ’environnement 

Les travaux d'entret ien et d 'aménagement nécessi tant une déclarat ion ou 
une autor isat ion au t i t re du code de l ’environnement sont  

Article R 214-1.du code de l ’environnement 
La nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à 
autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-11. 

Restauration de la libre circulation 1 021 m 3.1.2.0 A 
Petits aménagements piscicoles (différence de niveau 
< 20 cm) 

130 3.1.1.0 NC 

Stabilisation des berges (linéaire > 100m) 2644,5 m 3.1.2.0 A 
3.2.1.0 D 

Gestion des atterrissements (< 2000 m3) 464,1 m3 
3.1.5.0 D 
3.1.1.0 D 
3.1.2.0 D Ponts busés 63 m 

3.1.3.0 D 
3.1.1.0 D 

Modification des franchissements 

Passages à gué 532 m 
3.1.2.0 A 

 
 
Art icle R 214-1.du code de l ’environnement 
Dans le cadre de cette enquête la nature des travaux est soumis aux 
rubr iques 3120 (Autor isat ion)  et  3110 – 3120 -  3130 -  3150 (Déclarat ion)  ;   
  Rubrique 3.1.1.0.   

Instal lat ions, ouvrages, remblais et  épis dans le l i t  mineur d 'un cours 
d 'eau const i tuant un obstacle à la cont inui té écologique dans un l i t  mineur  
(di f férence de niveau de la l igne d 'eau amont-aval  de 20 à 50 cm pour un 
débi t  moyen annuel)  et  à l 'écoulement des crues   

  Rubrique 3.1.2.0.  
Modif icat ion du prof i l  en long ou en travers du l i t  mineur d 'un cours d'eau 
< 100 m, à l 'exclus ion des travaux de consol idat ion ou de renforcement 
des berges 

  Rubrique 3.1.3.0.  
Instal lat ions ou ouvrages ayant un impact sensib le sur  la luminosi té 
nécessaire au maint ien de la vie et  de la c irculat ion aquat ique dans un 
cours d 'eau sur une longueur :    
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  Rubrique 3.1.5.0.  
Instal lat ions, ouvrages, t ravaux ou act iv i tés,  dans le l i t  mineur d 'un cours 
d 'eau, étant de nature à détruire les f rayères,  les zones de croissance ou 
les zones d 'a l imentat ion de la faune piscicole,  des crustacés et  des 
batraciens ,  ou dans le l i t  majeur d 'un cours d 'eau, étant de nature à 
détruire les frayères de brochet.  

  Rubrique 3.  2.  1.  0.   
Entret ien de cours d 'eau ou de canaux, à l 'exc lus ion de l 'entret ien visé à 
l 'ar t ic le L.215-14 réal isé par le propr iéta ire r iverain,  du maint ien et  du 
rétabl issement des caractér is t iques des chenaux de navigat ion, des 
dragages visés à la rubr ique 4.  1.  3. 0 et de l 'entret ien des ouvrages visés 
à la rubr ique 2.  1.  5. 0,  le volume des sédiments extrai ts  étant au cours 
d 'une année. 

  Le courrier,  daté du 7 février 2012, de la Direction Départementale du 
Territoire de la Mer  at testant de la complétude du dossier .   

  la décision 12/000093/59 du 4 avri l  2012  de Monsieur le Président du 
Tr ibunal  Administrat i f  de Li l le,  désignant la Commission d’Enquête publ ique 
afférente dont la composit ion est rappelée au § 5 du rapport  d ’enquête ;  

 l ’arrêté daté du 2 jui l let  2012, de Monsieur le Préfet du Pas de Calais   
portant ouverture d’organisat ion et  de déroulement d ’enquête publ ique. 
 

Déroulement de l’enquête 

Pour fa ire sui te à la demande de Monsieur le Préfet  du Pas de Calais,   
Monsieur le Président du Tr ibunal administrat i f  de Li l le,  terr i tor ia lement 
compétent,  a désigné par décis ion datée du 03 avr i l  2012,  N° E 12000093 /  59,  
une commission d’enquête, composée de tro is  membres t i tu la ire et  un suppléant,  
en vue de procéder à l ’enquête publ ique relat ive au projet  de restaurat ion et 
d 'entret ien de la Liane et  ses aff luents présenté par le Syndicat Mixte pour le 
Schéma d'Aménagement et  de Gest ion des Eaux du Boulonnais. 
36 communes concernées par cette enquête, ont été,  chacune, dest inataires d’un 
dossier  complet,  (détai l lé  dans le rapport  part ie 1) ,  pour être mis à la d isposi t ion 
du publ ic ,  et  d ’un registre d ’enquête sur  lequel ,  toute personne le souhaitant,  
avai t  la capaci té de s ’expr imer.  
La possibi l i té de consul tat ion  par le  publ ic  du dossier  d ’enquête n’a fa i t  l ’objet  
d ’aucune cr i t ique  part icul ière dans l ’ensemble des l ieux de consul tat ion.  
L ’arrêté,  daté du 02 ju i l let  2012, de Monsieur le Préfet  du Pas de Calais,  a f ixé 
le déla i  d ’enquête publ ique, à trente tro is  jours consécut i fs ,  du 03 septembre 
2012 au 05 octobre 2012, a insi  que les modal i tés, conformément au code de 
l ’environnement en son ar t ic le R 123-9.  
Cinq l ieux de permanences (Samer, s iège d’enquête,  Desvres, Saint Léonard, 
Crémarest ,  et  Sel les) ont  été déterminés.  
Le 5 octobre 2012, l ’enquête a été c lose à l ’heure normale de fermeture de 
bureaux de chaque mair ie concernée, les registres avec leurs annexes et  
courr iers,  ont  été col lectés par le SYMSAGEB et  remis,  le lundi  8 et  mardi  9 
octobre 2012, à la commission d’enquête. 
Sous hui taine,  un procès verbal  de transmission des observat ions a été établ i  et  
t ransmis au responsable du projet ,  lequel nous a communiqué sous forme de 
mémoire,  les réponses aux divers quest ionnements. 
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Conclusions de la  commission d’enquête 

Conclusions liées à l’étude du dossier 

L ’étude du dossier  présentant  le p lan de gest ion de la L iane et  de ses af f luents,  
les di f férents entret iens avec le SYMSAGEB chargé du dossier ,  la v is i te de 
terra in,  réal isée sur certa ins points,  amenés à supporter  des aménagements,  a 
donné :  

  La sensation d’un dossier  complexe au regard du t issu hydraul ique dense du 
bassin versant de la Liane 

  De la nécessi té du projet  de plan de gest ion de ce bassin versant pour être 
en conformité avec les règles établ ies,  dans le cadre de :  la prévention et  
réduct ion de la pol lut ion,  la protect ion de l ’environnement,  l ’amél iorat ion des 
écosystèmes aquat iques dans l ’object i f  d ’at te indre un bon état  écologique et 
chimique d’ ic i  à 2015. 

 
Le dossier  mis à disposi t ion du publ ic ,  permetta i t  d ’aborder de manière 
précise les di f férentes étapes envisagées en :  

  Expl iquant 
La mot ivat ion du projet ,  just i f iant de l ' in térêt  général  de l 'opérat ion :  
  A la mise en place d'un plan de gest ion qui  por tera sur  10 ans, 

f ract ionnés en deux périodes de c inq ans, pour l ’ensemble du 
bassin versant.  

  A la sol l ic i tat ion de la reconnaissance du caractère d’ Intérêt 
Général  de cette opérat ion, en ayant les conséquences suivantes :  

  D’autor iser l ’ in tervention du SYMSAGEB sur les propr iétés 
pr ivées pour réal iser  des travaux d’entret ien,  de restaurat ion, 
de végétal isat ion, sur  un l inéaire important et  garant i r  une 
gest ion globale et  homogène des mi l ieux.  

  D’en just i f ier l ’engagement de fonds publ ics sur  le domaine 
pr ivé.  

  Trai tant   
Des aspects légis lat i fs  et  réglementaires:  
Précisant que la total i té des cours d’eau du bassin versant de la Liane, 
sont non-domaniaux, et  qu’ I l  revient aux propr iéta ires r iverains d’assurer  
l ’entret ien des berges et  du l i t ,  selon des prescr ipt ions environnementales 
codif iées au code de l ’environnement.  

  Développant  
  Les travaux à entreprendre, et  l ’entret ien des cours d’eau, dans le but 

d ’at teindre le bon état  écologique pour l ’année 2015, en respectant les 
contraintes environnementales et  permettront :  

  De contr ibuer à l 'amél iorat ion de la qual i té hydromorphologique des 
cours d 'eau,  

  D’assurer un entret ien pérenne de la végétat ion r ivulai re,  
  De restaurer une continui té écologique,  
  De  lut ter  contre les espèces invasives.   
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Représentation des travaux sous forme 
cartographique 

1. Plan d’entret ien pluriannuel de « La Liane » et de ses aff luents 
pour les années 2012 à 2021. 

Document cartographique, établ i  pour une vis ion sector isée. 
Le sommaire détai l le les t ronçons de la L iane, a insi  que les af f luents, 
en concordance avec la paginat ion.  
Chaque planche cartographique, présente :   
  un ou plusieurs tronçons référencés,  
  un cartouche cont ient une légende comprenant:  

-  La local isat ion du tronçon sur une réduct ion cartographique du 
bassin versant de la Liane. 

-  La  référence du ou des tronçons   
-  La ment ion les communes concernées 
-  Des s igles présentant la végétat ion l igneuse existante,  a ins i  

que les travaux à ef fectuer.  
-  Une échel le graphique. 

En v is-à-vis de cet te planche cartographique sont détai l lés :  
  la référence du tronçon – la longueur du t ronçon – les communes 

concernées – sa si tuat ion – les caractér ist iques du cours d’eau – 
l ’object i f  

  un tableau c la ir  et  l is ib le présentant :  
La nature des travaux, les parcel les concernées – la quant i té – le 
nombre de jours équipe- l ’échelonnement des travaux 

 
2. Programme de restauration des Habitats aquatiques.  

Document cartographique, établ i  pour une vis ion sector isée 
Le sommaire détai l le les  tronçons de la L iane,   ainsi  que les aff luents,   
en concordance avec la paginat ion 
Tableau récapi tulat i f  des notes du SEQ Physique et  des t ravaux prévus 
dans le p lan de gest ion 
Le tableau ment ionne :  
La référence de chaque tronçon – les résul tats du SEQ – les t ravaux 
prévus 
  La cartographie de chaque tronçon et  af f luent  

Chaque planche cartographique ,  indique :   
  un ou plusieurs tronçons référencés,  
  un cartouche cont ient une légende  qui  comporte:  

-  La local isat ion le t ronçon sur une réduct ion cartographique du 
bassin versant de la Liane. 

-  La  référence du ou des tronçons   
-  La ment ion les communes concernées 
-  Des s ig les indiquant la végétat ion l igneuse existante, a ins i  que 

les travaux à ef fectuer.  
-  Une échel le graphique. 

En v is-à-vis de cet te planche cartographique sont indiqués 
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  la  référence du tronçon – la longueur du tronçon – la ou les 
communes concernées – sa si tuat ion– les caractér is t iques du cours 
d’eau – l ’object i f  

  un tableau c la ir  et  l is ib le présentant :  
-  La descr ipt ion des travaux et  les parcel les concernées – 

volume/l inéaire – coût  – le nombre de jours équipe-  
l ’échelonnement des t ravaux. 

3. Annexe au plan de restauration, Rétablissement de la continuité 
écologique, 
Rétabl issement de la l ibre c irculat ion piscicole et  sédimentaire sur les 
af f luents de la Liane 

Document qui  précise les aménagements nécessaires, présenté sous 
forme de f iche technique par ru isseau et  par aménagement.  

Chaque f iche comporte :  

-  Un cartouche de présentation 
Le nom de la commune - la référence de l ’aménagement -  les 
parcel les concernées le nom du ruisseau – la hauteur de chute – la 
pente du cours d’eau. 

-  Détail  de la f iche technique 
Descr ipt ion de l ’ouvrage – Aménagements prévus – impact en 
phase chant ier  – impact de l ’aménagement – local isat ion et  aperçu 
de l ’ouvrage -  les données du cours d’eau.  
Dans certa ines s i tuat ions le nécessi tant :  des plans expl icat i fs ,  
avant et  après t ravaux. 

-  Tableau récapitulatif  des travaux avec les indicat ions suivantes :  
Les communes concernées – le nom du cours d’eau – le code 
ouvrage – la hauteur de chute – les références parcel les par 
ouvrage – le coût  par ouvrage. 

Ruisseaux concernés 
Le Mennevi l le–Le ruisseau aux Fromages- Le Viei l  Mout ier– La Creuze–le 
Brunembert  – Le Henneveux–La Hal le– Le Wierre au Bois– La Rochel le.  

4. Lutte contre les espèces végétales invasives: 

  La Liane 
  Les af f luents de la L iane 

Le Pitendal -  Le Henneveux -  Le ruisseau aux Fromages -  La Lène 
-  Le ruisseau d’Ecames -  Le Bel le- Is le  

  La lut te contre la Balsamine 

Dans les annexes au dossier loi sur l ’eau sont inventor iés  :  

  les modi f icat ions  de franchissement 
Le tableau de présentat ion ment ionne :  la référence du tronçon, les 
travaux à exécuter avec longueur prévue, le ou les No ( s )  de 
parcel le(s),    

  les passages à gué. 
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Le tableau de présentat ion ment ionne :  la référence du tronçon, les 
t ravaux à exécuter avec la surfacer,  le ou les N° de parcel le(s) ,   le 
l inéaire de berges a modif ier  et  le l inéaire de l i t  à modif ier .  

  Protect ion de berge en génie végétal  :   
Le tableau de présentat ion ment ionne :  la référence du tronçon, le 
ou les No ( s )  de parcel le(s) ,  avec longueur envisagée. 

 
  Le tra i tement des at terr issements 

Un tableau très détai l lé  sur  une pér iode de 10 ans qui  indique :  la 
référence du tronçon, la quanti té,  l ’échelonnement du tra i tement sur 
10 ans avec par année une quant i f icat ion et  un prorata temps, le 
nombre de t ra i tements sur la pér iode de 10 ans,  avec le volume total  
t ra i té en m3  

  La  pose de seui ls  et  ou d’épis déf lecteurs 
Le tableau de présentat ion ment ionne :  la référence du tronçon, les 
t ravaux à exécuter,  le ou les No ( s )  de parcel le(s) ,  avec longueur 
envisagée. 

 
 
  La l is te nominat ive :   

  Des propr iétai res par commune et  par parcel le 
  Des propr iétaires appelés,  éventuel lement, à part ic iper 

f inancièrement aux travaux. 

  Les invest issements à réal iser,  avec les catégories de personnes 
publ iques appelées à part ic iper  f inancièrement ains i  que le n iveau de 
part ic ipat ion.  

  Les modal i tés de calcul  pour déterminer le montant de part ic ipat ion des 
propr iétaires r iverains.  

  Le calendr ier  prévis ionnel  de réal isat ion des travaux.  

  L ’étude d’ impact invoquant les impacts l iés à la pér iode des travaux et  les 
mesures visant à l imiter leurs incidences. 

Le résumé  non technique de l ’étude d’ impact ment ionne :  

« Les aménagements envisagés part ic iperont au maint ien voire au 
renforcement des pr inc ipales r ichesses écologiques du bassin versant.  En 
revanche, i l  semble nécessaire d’appl iquer les mesures c i-après lors des 
travaux af in de l imiter leur  impact sur  le mi l ieu :  
  L ’époque de réal isat ion des travaux devra être chois ie en fonct ion des 

cycles bio logiques des di f férentes espèces présentes sur le si te.  Par 
exemples, les travaux seront reportés en cas de présence de nichées 
et  les interventions dans le l i t  mineur seront fa i tes préférent iel lement 
en pér iode d’ét iage. 

  On appl iquera une sélect iv i té dans le trai tement de la végétat ion 
l igneuse. L ’abattage sera dir igé af in d ’occasionner le minimum de 
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dégâts possib les sur  la végétat ion alentour.  Dans le cas contraire,  les  
branches atte intes seront é laguées. 

  Le recépage sera pr iv i légié af in de conserver les souches et  permettre 
la repr ise de la végétat ion.  

  On vei l lera à ne pas disperser de fragments de t ige lors des fauches 
des espèces invasives un f i le t  sera placé en travers du cours, à l ’aval  
de la zone de chantier af in de récupérer les éventuels déchets de 
coupe et  évi ter  toute disséminat ion.  

  Les travaux sur les seui ls seront accompagnés de mesures 
complémentaires comme la protect ion de berge à l ’a ide de techniques 
issues du génie végétal ,  la plantat ion de r ip isylve ou une recharge 
granulométr ique.  

  On portera une at tent ion toute part icul ière aux choix des mi l ieux 
concernés par les éventuel les aires de manœuvre des engins.  

  On évi tera tout  r isque de fu i te de produi ts  pol luants dans le mi l ieu.  
  Un disposit i f  de suivi  écologique sera mis en place af in d ’évaluer  

object ivement les impacts des aménagements » 

 

  En mettant à disposi t ion le contenu de l ’avis  de l ’autor i té environnementale 

Point de vue de la commission 

La commission d’enquête après avoir  étudié le dossier  constate que le contenu 
est en conformité avec le code l ’environnement.   

Une lecture at tent ive du dossier permetta i t  d ’obtenir  les informations nécessaires 
à la compréhension du dossier ,   

Par contre la commission rapporte que certa ins intervenants déploraient une 
cartographie trop pet i te (malgré que l ’échel le soi t  conforme à la réglementat ion) ,  
quelque peu di f f ic i le  à exploi ter ,  pour un publ ic  non in i t ié,  et  un sommaire sur 
lequel  n ’apparaissent pas les sous af f luents.   

La commission,  a par a i l leurs demandé  que certa ins éléments cartographiques 
soient agrandis pour en faci l i ter  la lecture,  ce qui  a été fai t  par le responsable du 
projet .  

Concernant les travaux envisagés, à l ’évidence le responsable de projet  a produi t  
un dossier  expl ic i te dans la rédact ion. 

Tous les travaux détai l lés et  référencés, informe le publ ic .   

 
Conclusion relative à la démarche de consultation et de concertation du public 
 
Le résumé des observat ions du publ ic ,  fa i t  l ’objet  d’un chapitre dans le rapport 
d ’enquête et  une grande part ie des observat ions trouve ses réponses dans le 
dossier .   

La consul tat ion labor ieuse du dossier ,  s ignalé parmi les observat ions,  amène la 
commission d’enquête,  à comprendre les démarches engendrées par la 
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populat ion qui  s ’est expr imée avec, ses appréhensions ou ses aspirat ions. 

Af in que les intervenants aient une réponse f iable,  le mémoire en réponse du 
SYMSAGEB, fourni  deux genres d’expl icat ions :  

1. un développement par thèmes 
2. une réponse par observat ion qui  permettra à chaque ci toyen, dans la 

lecture du rapport ,  de trouver une réponse à son quest ionnement.   

La Commission d’Enquête, a recensée chaque observat ion, en a résumé le 
contenu et extrai t  les réf lexions suivantes :   

  La concertation 
 
  Concertat ion pr ise au sens de la part ic ipat ion du publ ic  au projet 

 
D’une part   

Les éléments révélés par le SYMSAGEB, s ignalent que des réunions 
d’ instruct ion du dossier  se sont  déroulées avec les partenaires 
inst i tut ionnels depuis 2007 jusqu’à la f inal isat ion du dossier .   
Certains des documents issus de ces réunions ont  fa i t  l ’objet  
d ’ informat ions auprès des instances agr icoles à compétences 
départementale,  cantonale,  locale ains i  que le mi l ieu associat i f  
intéressé par le projet .  

D’autre part  
Le SYMSAGEB a informé par la d i f fus ion,  d ’une let tre adressée à la 
populat ion du Bassin versant de la Liane, les évolut ions et  projets 
concernant ledi t  bassin versant.  Dans ces informations y f iguraient,  la 
part ie concernant la Liane.  
Document qui  peut être considéré comme un rela i  entre la populat ion 
et  le SYMSAGEB. 

Point de vue de la commission d’enquête 
La commission prend acte de la procédure accompl ie en amont de 
l ’enquête publ ique, néanmoins regret te l ’absence de réunions publ iques   
dans di f férents points du terr i to ire concernée, ce qui aurai t  permis à la 
populat ion de prendre connaissance du projet ,  et évi ter  une inquiétude 
concernant cer ta ins sujets.  

 
  Non réception du courrier du SYMSAGEB expédié, par voie postale, à  

l ’ intention des riverains propriétaires longeant la Liane ou un de ses 
aff luents. 

Posi t ion du SYMSAGEB 
Conformément à l ’ar t ic le R152-30 du Code rural ,  le Symsageb a not i f ié à 
chacun des propr iétaires r iverains intéressés, le dépôt du dossier  re lat i f  
au plan de gest ion de la L iane et de ses aff luents dans chaque mair ie 
concernée par le projet .  Après inventaire des parcel les concernées par le 
projet  

Le SYMSAGEB a recuei l l i ,  auprès des di f férents établ issements publ ics 
de coopérat ion intercommunale ains i  que de la Direct ion Générale des 
Impôts,  les coordonnées de l ’ensemble des propr iétaires r iverains d ’après 



Enquête publique du 03 septembre 2012 au 05 octobre 2012.Projet de restauration et d’entretien de la Liane 
et ses affluents concernant la demande de déclaration d’Intérêt Général et demande d’autorisation et de 

déclaration au titre du code de l’environnement 
 

          Partie 3 : Conclusions et Avis sur la demande de travaux au titre du code de l’environnement                       Page 10 

le  l is t ing cadastral  précédemment établ i .  L ’ensemble des ces informat ions 
sont issues de bases de données parcel la ires 2006-2008. Ainsi ,  les 
d i f férents changements de s i tuat ion ayant eu l ieu depuis (successions,  
changements de propr iétaires,  changements d ’adresses,  d iv is ions 
parcel la ires…) n ’ont  pas pu être intégrés au l is t ing,  ce qui  expl ique que 
certains propr iétaires n ’aient  pas reçu le courr ier  d ’annonce de l ’enquête 
publ ique. La mise à jour de ces données est prévue pour le début 2013. 

Point de vue de la commission d’enquête 
Le SYMSAGEB, a bien pr is  conscience que certa ins propr iétai res,  n ’ont  
pas reçus le courr ier  dont i ls  étaient dest inataires.     
Constat matér ia l isé par les retours desdits  courr iers au s iège du 
SYMSAGEB. 
Sur les 1535 documents expédiés par voie postale, 98 ont  fai t  l ’objet 
d ’une non distr ibut ion, ce qui  représente un pourcentage de 6,38 % 
La commission a bien pr is  acte  
  des démarches ef fectuées par le SYMSAGEB, que cette instance dans 

la construct ion du dossier  a été tr ibutaire des délais de mise jour de 
certa ins documents en provenance d’administrat ions 

  du nombre de retours de courr iers,  mais remarque que la publ ic i té a 
eu son ef fet ,  puisque de nombreux intervenants,  se sont :  déplacés 
dans les l ieux de consul tat ions, s ignalés cette déf ic ience, en 
annotant leurs observat ions.  

  Le refus des travaux 

Posi t ion du SYMSAGEB 

Les travaux prévus dans le Plan de gest ion de la Liane et  de ses af f luents 
visent l 'entret ien et  l 'aménagement des cours d’eau du bassin versant,  la 
protect ion et  la restaurat ion des écosystèmes aquat iques et des zones 
humides associées ains i  que des format ions boisées r iveraines. Le 
Symsageb est  donc habi l i té à ut i l iser les art ic les L.  151-36 à L. 151-40 du 
code rural  et  de la pêche mar i t ime pour entreprendre l 'é tude et l 'exécut ion 
et  l 'exploi tat ion de ces travaux qui  présenteraient  un caractère d' intérêt 
général ,  dans le cadre du schéma d'aménagement et  de gest ion des eaux du 
Boulonnais ;  ces travaux sont en ef fet  indispensables à l ’at te inte du bon 
état  écologique demandé par la Direct ive Cadre sur l ’Eau (DCE) du 23 
octobre 2000 (direct ive 2000/60).  
Les propr iétaires r iverains sont en droi t  de refuser les travaux et  fa ire face à 
leurs obl igat ions en mat ière d’entret ien et de restaurat ion,  selon les ar t ic les 
L215-14 /  R215-2 /  L215-151.1 /  L432-1 et L433-3 du code de 
l ’environnement.  

Posi t ion de la commission d’enquête 

La commission prend acte du rappel légis lat i f  du SYMSAGEB dans sa 
réponse, mais précise :  
Selon l ’ar t ic le L216-1 du code de l ’environnement le préfet  peut prescr ire,  
par arrêté, la réal isat ion de t ravaux.  A l ’expirat ion du délai  prévu s i  les 
travaux n’ont pas été réal isés, i l  peut décider de leur  exécution d’of f ice, 
les dépenses se fa isant à la charge des r iverains.  
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Le refus de t ravaux est ,  au regard des observat ions formulées,   associé à 
la part ie de f inancement établ i  par le SYMSAGEB, et var iant  de 5% à 20% 
pour cer ta ins travaux de restaurat ion, prévus à la charge des 
propr iétaires. 
Cette s i tuat ion a été suppr imée, la col lect iv i té ayant pendant le déla i  
d ’enquête,  décidé de suppr imer cet te part ie de f inancement.  
La commission pense que dans ces condit ions, l ’acceptabi l i té des travaux 
sera fac i l i tée.  

  L’uti l i té de l ’abattage de certains arbres 

Position du SYMSAGEB 

L’abattage systématique des arbres est envisagé dans le cas du 
remplacement des peupl iers présents sur  les berges et  ce af in de retrouver 
une r ip isy lve* divers i f iée et  adaptée.  En effet ,  les peupl iers de cul ture,  par 
leur système racinaire superf ic ie l  en bordure de cours d’eau, ne permettent 
pas le maint ien des berges subissant des var iat ions de niveau d’eau. De 
plus, le r isque de chabl is**  sous l ’ef fet  des tempêtes est élevé et nécessi te 
une intervention rapide et bien souvent plus coûteuse que son abattage.  
Ces peupl iers si tués sur les berges ont donc été inventor iés et  apparaissent 
en rouge dans les cartes du document « Plan de restaurat ion des habi tats 
aquat iques » et  ce quel le que soi t  leur  ta i l le .  Malgré cela,  le Symsageb est  
conscient que la major i té de ces arbres a été plantée à des f ins de 
valor isat ion du bois (déroulage).  Les interventions se feront donc 
essent ie l lement,  et  toujours en accord avec chaque propr iéta ire,  sur  les  
sujets arr ivés à matur i té.  Cela n’empêchera pas l ’ in tervention sur des sujets 
p lus jeunes s i  le propr iétaire y est favorable.  
 
I l  est  possib le également que des abattages soient réal isés dans le cadre 
du Plan d’entret ien mais i ls  seront  exceptionnels et  réservés comme indiqué 
dans les documents « Présentat ion générale du projet  » page 16 et  « DALE 
et DIG pour le Plan de gest ion de la Liane » page 15 aux sujets :  

-  for tement penchés sui te à un sous-creusement du pied ou à un 
événement c l imat ique 

-  aux chabl is et  aux vol is***  
-  aux aulnes présentant les symptômes du phytophtora (on par le a lors  

d’abattage sani tai re)  
 
*Ripisylve :  boisement r iverain d’un cours d’eau 
**Chabl is :  arbre déraciné sous l ’act ion de di f férents agents naturels (vent,  
foudre,  chute d ’un autre arbre) ou pour des raisons qui  lu i  sont propres 
(v ie i l lesse, pourr i ture, mauvais enracinement)  
*** Vol is  :  arbre br isé sous l ’act ion des mêmes agents naturels que les 
chabl is  

Posi t ion de la commission d’enquête 

Prend acte des modal i tés d’abattage des arbres 

  Participation f inancière à t itre individuel en fonction des travaux 
exécutés   
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Posi t ion du SYMSAGEB 

La lo i  n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des col lect iv i tés 
terr i tor ia les a introduit  des disposi t ions nouvel les dans le code général  des 
col lect iv i tés terr i tor ia les dont l ’obl igat ion d ’assurer une part ic ipat ion 
minimale au f inancement de projets dont la col lect iv i té est ,  maître 
d ’ouvrage à condi t ion qu’i l  s ’agisse d ’opérat ions d ’invest issement.  El le a été 
f ixée à 20 % des f inancements apportés par les personnes publ iques. Le 
Symsageb, lors du comité syndical  en date du 29 octobre 2012, a modi f ié le 
tableau prévis ionnel de f inancement en intégrant cette obl igat ion mais 
également en suppr imant la part ic ipat ion des propr iétai res r iverains et  en 
prenant à sa charge la tota l i té du montant des travaux, subvent ions 
déduites. 

 
Point de vue de la commission d’enquête  

Les r iverains sont intervenus massivement,  pendant le délai  d ’enquête,  et  
sont déterminés à refuser toute part ic ipat ion f inancière.  
La commission d’enquête remarque un changement dans les modal i tés de 
f inancement et ,  est convaincue de l ’approbat ion de la populat ion, qui  a 
mani festé, son opposit ion au f inancement,  en ra ison :  pour certa ins de la 
capacité f inancière l iée aux revenus, pour d ’autres,  avec pour pr incipe, que 
l ’ intérêt  général ,  devai t  être l ié au f inancement par le denier  publ ic.  

 Entretien des aménagements des espaces retenus 

Posi t ion du SYMSAGEB 

Le Symsageb, dans le cadre du programme de restaurat ion de la L iane et de 
ses aff luents,  propose la mise en place de clôtures af in d ’év i ter les mult ip les 
perturbat ions engendrées par la d ivagat ion du bétai l  dans le mineur  
(dégradat ions des berges, pression sur la f lore r ivulaire,  al térat ion de qual i té 
physico-chimique et  bactér io logique de l ’eau…) mais aussi  af in de protéger 
les plantat ions et  la végétat ion l igneuse présente.  L ’espace ainsi  créé entre le 
l i t  du cours d ’eau et cet te c lôture fera l ’objet  d ’un entret ien annuel  comme 
indiqué dans le dossier  « Présentat ion du plan de gest ion » page 19 et le  
« Dossier  d ’instruct ion loi  sur l ’eau et  déclarat ion d’ intérêt  général  pour le 
p lan de gest ion de la L iane et  de ses af f luents 2012-2021 » page 18 :  
« l ’équipe assurera un entret ien annuel comme la fauche autour des 
plantat ions pendant 3 à 5 ans ». Cette act ion est indispensable pour assurer 
la pérenni té des plantat ions et  permettra par la même occasion de répondre 
aux obl igat ions de destruct ion du chardon (arrêté préfectoral  du 11 juin 2001).   

Position de la commission d’enquête 

La commission prend acte du rappel de certains éléments mentionnés 
au dossier,  néanmoins cel le-ci  pense, que les travaux d’entretien 
occasionnels des aménagements et plantations, devraient être pris en 
charge au delà des cinq, pendant le délai  du plan. 
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 Perte de surface d’exploitation, et conséquences avec la PAC 

Posi t ion du SYMSAGEB 

Dans le cadre des bonnes condit ions agr icoles et  environnementales (BCAE), 
une bande tampon est obl igatoirement local isée sous forme de bandes d’une 
largeur compr ise entre c inq mètres minimum et d ix  mètres maximum, sans 
fer t i l isat ion ni  trai tement, le long des cours d ’eau traversant ou bordant la  
surface agr icole de l ’exploi tat ion.  Cette largeur prend en compte le cas 
échéant la largeur des chemins, des r ip isy lves ou des digues longeant le 
cours d ’eau. Ainsi ,  les p lantat ions prévues le long des cours d’eau bordés par 
des cul tures n ’auront pas de conséquences sur la déclarat ion PAC ( la bande 
tampon, en tant  que te l le,  ne fa i t  l ’objet  d ’aucune déclarat ion spéci f ique dans 
le dossier  PAC, el le est  local isée par l ’exploi tant  au moment du contrôle) .  
El le sera simplement pr ise en compte dans la sur face déclarée sur laquel le 
el le est  local isée (gel ,  prair ie, . . . )  et  ne provoqueront pas de perte 
d ’exploi tat ion.   
Le pâturage est  autor isé sur ces bandes tampon sous réserve du respect  des 
règles d ’usage pour l ’accès des animaux au cours d’eau. I l  n ’ex iste cependant 
pas de règlementat ion nat ionale re lat ive à l ’accès des animaux aux cours 
d ’eaux mais l ’object i f  est  de l imiter  la dégradat ion de la berge. Or,  i l  appert  
que le p iét inement,  notamment bovin,  provoque de for tes déstabi l isat ions de 
berge et  le départ  important de terre.  Ce phénomène est  accentué par  
d ’autres facteurs comme la var iat ion du niveau d’eau, l ’absence de r ip isy lve 
ou la présence de galer ies creusées par les rats musqués.  
La plantat ion associée à une c lôture v isera donc à évi ter  d ’une part 
l ’éboulement des berges et  d ’autre part la dégradation de la bande enherbée 
et  compensera la faib le perte de surface d ’exploi tat ion.  De plus, comme 
indiqué dans le document « Présentat ion générale du Projet  » page 28 et  dans 
le dossier « DALE et DIG pour le Plan de Gestion de la Liane » page 28, toute 
intervent ion fera l ’objet  au préalable d ’un accord entre le Symsageb et le 
propr iétai re r iverain concerné par les travaux au travers de la s ignature d ’une 
convent ion bipart i te,  voire tr ipar t i te avec le locataire concerné par les 
opérat ions du programme de restaurat ion et  ce,  af in de trouver le mei l leur 
compromis possible.  

Jugement long terme et non court  terme 

Point de vue de la commission d’enquête 

Concernant les ef fets des travaux sur la gest ion du dossier  de la ‘ ’PAC’’ ,  
cette procédure est t rès spéci f ique au regard de ses appl icat ions. La 
Commission d’enquête est ime que le rapprochement avec la Chambre 
d’Agr icul ture sera nécessaire pour un bon compromis entre les part ies 

  Entretien du cours d’eau par les part iculiers 

Posi t ion du SYMSAGEB 
L’entret ien des cours d’eau est  une obl igat ion qui  incombe aux propr iétaires 
r iverains.  

Mais,  force est de constater  que depuis de nombreuses années, la p lupart  
des propr iéta ires r iverains n’assure plus ou mal l ’entret ien,  faute de moyens 
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ou de temps. C’est donc, entre autres, pour pal l ier à cette défai l lance que le 
Symsageb veut mettre en œuvre un plan de gest ion cohérent à l ’échel le du 
bassin versant de la L iane. En revanche, les propr iétaires désirant  assumer 
leurs obl igat ions d’entret ien restent  en droi t  de le fa ire et  le Symsageb se 
t ient à leur  d isposi t ion af in de les consei l ler dans cette tâche. Le présent 
Plan de gest ion permettra alors s implement d ’ intervenir  chez eux en cas de 
travaux dépassant leur  capacité technique ou f inancière (chute d’arbre en 
t ravers du cours d’eau,  embâcle…) 

Posi t ion de la commission d’enquête 

La commission prend acte sur  le posi t ionnement du SYMSAGEB quant à 
prendre en compte la volonté de certains r iverains d’assumer l ’entret ien 
correspondant à leur propr iété dans le cadre de leurs compétences.  

Conclusions liées au mémoire en réponse du pétitionnaire 

Comme i l  est  re laté dans le rapport ,  l ’enquête a mobi l isé un nombreux 
publ ic .  
191 intervenants ont annoté les registres,  communiqué par courr ier  ou ut i l isé 
la messager ie électronique, pour t ransmettre leurs observat ions. 
Dans les déla is prescr i ts  le SYMSAGEB a remis un mémoire en  réponses 
aux observat ions 
I l  faut convenir  que le volume des observat ions est conséquent,  et  la 
méthodologie chois ie pour le tra i tement,  a été de répondre par thème et 
également par observat ion,  ce qui  permet à tout  intervenant,  en examinant le  
rapport  de disposer d’une réponse adaptée. 
La commission d’enquête a constatée que toutes les précisions demandées 
par la populat ion, ont reçu une réponse précise. 

  
Bilan avantages – inconvénients 

Avantages Inconvénients  
  Préserver  la  b iod ivers i té  e t  les  

mi l ieux nature ls  
  Restaurer  e t  Assurer  la  cont inui té 

éco log ique 
  Gest ion p isc ico le  adaptée 
  Préservat ion du mi l ieu,  des espèces 

invas ives 
  Mise en valeur  du cours d ’eau en 

passage urbain  
  L ’ent re t ien sera régul ier ,  adapté et  

conforme aux prescr ipt ions 
  Gest ion de l ’ inc idence momentanée 

due aux t ravaux.  
  Protect ion sani ta i re  des cours d ’eau 

D’autant  que l ’a l imentat ion en eau 
potab le  des communes du bass in  
versant  de la  L iane par  pré lèvements 
d ’eau de sur face et  captage d ’eau 
souter ra ine.   

  Les mesures nécessai res sont  pr ises 
pour  mainten i r  vo i r  favor iser  les  
format ions végéta les   

Ef fets temporaires sur 
l ’environnement pendant la pér iode 
de travaux 
Pol lut ions accidentel les lors des 
modi f icat ions du mi l ieu 
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Avis de la CE  

Attendu que : 

« L’eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en 
valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le respect des 
équilibres naturels, est d’intérêt général » 

 sur la forme 
  L ’enquête s ’est déroulée sans inc ident.  
  L ’af f ichage a été ef fectué comme les prescr ipt ions l ’ imposaient.  
  Le dossier ,  conforme à la réglementat ion :  

  a été mis à disposi t ion du publ ic ,  aux heures normales 
d’ouverture des bureaux du 3 septembre 2012 au 5 octobre 2012 
représentant 33 jours consécut i fs  d ’enquête,  dans chacune des 
36 mair ies concernées.  

  Etai t  consul table et  copiable sur le s i te du SYMSAGEB 
  Les permanences accompl ies, se sont déroulées dans de très bonnes 

condit ions d’accuei l  du publ ic ,   
  Le publ ic  s ’est  expr imé en ut i l isant  toutes les modal i tés d’expression  

prévues dans l ’arrêté préfectoral  (registre,  courr ier ,  messager ie 
é lectronique) 

Que les orientations prises, pour le plan de gestion sont en compatibilité 
avec le SDAGE et le SAGE, réglementation supérieure. 

Considérant que : 
  La vis i te des l ieux a permis à la commission :  

  De mieux appréhender le déroulement d’enquête dans de bonnes 
condi t ions de connaissance du dossier ,   

  De constater ,  cer ta ins manquements aux obl igat ions de 
propr iétaires r iverains,  concernant l 'entret ien des cours d’eau. 

  Les observat ions annotées lors de la procédure d’enquête, ont été pr ises 
en compte par le SYMSAGEB, lequel  a fourni  un mémoire en réponse. 

  Que le publ ic  invi té à s’expr imer durant l ’enquête a, dans la plupart  des 
cas, argumenté sa posi t ion,   mais que toutefois de nombreuses réponses 
sont dans les documents soumis à enquête publ ique concernant ce 
projet .  

  Les enjeux et  object i fs  prévus sont avisés et  correspondent b ien à la 
mise en œuvre d’un plan de gest ion dest iné à about ir ,  pour l ’année 2015, 
aux object i fs  f ixés par la DCE transposée en droi t  f rançais.  

  Le  p lan de gest ion, sur  l ’ensemble du bassin versant de la Liane  
assurera :  
La mise en place d’un entret ien et  d ’une sér ie de t ravaux avec une 
méthodologie adaptée au mil ieu environnemental  local ,  et  garant i ra une 
gest ion globale et  homogène des mi l ieux par :  

  la  sauvegarde de la biodiversi té,  et  des zones humides, 

  l ’amél iorat ion de la r ip isy lve, notamment par l ’évi tement  des 
espèces végétales indésirables  
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  la  pérennisat ion, voire  l ’amél iorat ion de la qual i té des eaux  
  La réhabi l i tat ion du bon fonct ionnement des ressources pisc icoles, 
  une bonne gest ion de l ’écoulement des eaux,  en stabi l isant les 

berges 

  Les obl igat ions prescr i tes dans les disposi t ions légales,  doivent être 
régul ières, adaptées et  conformes, et  n ’auront d’ef fets que dans la mesure 
où les appl icat ions se feront  au niveau d’un terr i to ire, au t i t re d ’un plan.   
 

 
Par conséquence  au vue des éléments évoqués 

La Commission d’Enquête émet 

Un avis favorable 
 

Au projet de  plan de restauration et d'entretien de la Liane et 
ses affluents  concernant : 

  la demande de d’autorisation et déclaration de travaux au titre 
du code de l’environnement 

 

Avis assorti de 2 recommandations. 

La commission d’enquête recommande que 

1. Toute intervention,  fasse l ’objet  d ’un avis de passage 

2.  Les travaux soient établ is  en tota l  concertat ion avec les propr iétaires,  
(manquement ressenti  pendant l ’enquête publ ique pour l ’é laborat ion) 

 
 

M. José Carton                                                          M. Bernard  Couton 

                                  Membre titulaire                                                            Membre titulaire 

 

 

René Bolle 

Président de la commission d’enquête 

 


